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RELANCER LA DÉCENTRALISATION 
POUR AMÉLIORER L’EFFICACITÉ 

DE L’ACTION PUBLIQUE
Le constat de l’organisation institutionnelle française est implacable: avec 
26 régions, 102 départements, 36571 communes et 17698 groupements de 
collectivités locales,  le système sur-administre et minimise la gouvernance. 

L’analyse que font les écologistes sur la dernière réforme territoriale est 
sans appel : celle-ci impose une recentralisation de l’action locale, un dé-
tournement des finances locales dans un mauvais rééquilibrage lié à la 
dette publique ; elle « balkanise » la dynamique régionale. La réforme ac-
tuelle ne résout aucun problème de fond de l’organisation française : mau-
vaise lisibilité pour les citoyen/nes, frein à l’efficacité des actions, gaspillage 
d’argent public. 

Les écologistes appellent à une nouvelle réforme territoriale, relançant la 
décentralisation,  avec pour objectifs :
- de garantir plus de durabilité dans la manière de porter l’action publique ;
- de rapprocher la décision des citoyens en appliquant le principe de subsidiarité ;
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Contribution de la Fédération des élu/es verts et écologistes
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pouvoir des président/es d’exécutifs et de redéfinir les droits 
des élu/es minoritaires. La séparation totale des fonctions 
exécutives et délibératives au sein des collectivités devra 
être instaurée. Cette évolution permettra de sortir de la ré-
partition ambiguë des responsabilités au sein des collectivi-
tés et de limiter le pouvoir démesuré conféré aux maires et 
présidents d’exécutifs.

1.3 Un mode de scrutin rénové pour une meilleure repré-
sentativité
Le mode de désignation des responsables politiques contri-
bue à recréer de l’intérêt pour le débat public et à améliorer 
la participation lors des consultations électorales. La recon-
quête démocratique passe par la mise en place de modalités 
d’élections qui soient identiques pour les différents échelons: 
les Communes, les Intercommunalités et les Régions. 

Les élu/es écologistes proposent un scrutin de liste propor-
tionnel à deux tours avec un seuil d’admission à 5% et une 
prime majoritaire à 25% à la liste arrivée en tête. Ces moda-
lités de scrutin garantissent la parité Femmes/Hommes ainsi 
qu’une représentation de la diversité des populations et des 
territoires.

2. LES ÉCHELONS TERRITORIAUX: DE LA COMMUNE À 
LA CHAMBRE DES RÉGIONS (SÉNAT)

La Feve est favorable à la relance de la décentralisation pri-
vilégiant trois niveaux pertinents: la Région, l’Intercommu-
nalité et la Commune, dans un souci de subsidiarité et d’effi-
cacité des actions. Une segmentation froide et verticale des 

- d’assurer une solidarité entre les territoires français ;
- d’affirmer la pertinence du niveau régional.

Cette réforme doit établir un cadre qui :
assure une construction collective, transparente et parti-
cipative des décisions ;
permet l’intégration des enjeux globaux dans la défini-
tion des politiques publiques locales ;
facilite la parité, limite le cumul et crée un vrai statut 
pour les élu/es ;
instaure l’élection directe des élu/es au sein de toutes 
les collectivités qui portent les responsabilités.

1. RÉNOVATION, DÉMOCRATISATION

1.1  Participation citoyenne
Face à la crise actuelle de la pratique démocratique et à l’écla-
tement des lieux de décision, la démocratisation de la déci-
sion pose la question de la place des citoyen/nes en regard 
de l’élaboration, de la mise en œuvre et de l’efficacité de 
l’action publique.

Une future réforme territoriale devra aussi inciter les collec-
tivités à l’utilisation large de tous les modes de démocratie 
participative aujourd’hui sous-utilisées. 

1.2  Démocratisation du fonctionnement
Afin d’assurer une démocratie territoriale avec plus de débats 
et de transparence, la rénovation du fonctionnement interne 
est nécessaire. Elle devra permettre d’encadrer et limiter le 
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compétences, sans croisement, sans clause de compétence 
générale ne permet pas la transversalité nécessaire à la mise 
en œuvre de politiques publiques durables.

2.1. Un nouveau rôle pour les communes
Les écologistes réaffirment l’importance et l’apport des élu/
es municipaux, lesquels assurent l’animation citoyenne quoti-
dienne avec la population et font le lien avec les autres collec-
tivités. La Commune reste la cellule de base de la démocratie 
locale et ses missions seront recentrées sur les compétences 
de proximité de façon renforcée et valorisée, les intercommu-
nalités assurant les autres compétences. 

2.2. Importance et transparence des Intercommunali-
tés, collectivités de plein exercice
Cet échelon, devenu incontournable, doit devenir une collec-
tivité de plein exercice. Adaptées aux bassins de vie et d’ac-
tivités les Intercommunalités doivent être valorisées. Pour 
être cohérentes, elles devront couvrir un territoire significa-
tif, constitué d’un mixte urbain et rural afin de renforcer : la 
cohérence des politiques publiques, la solidarité via la péré-
quation, la maîtrise de l’étalement urbain et l’accroissement 
de la mixité sociale. A terme, les intercommunalités couvri-
ront l’ensemble du territoire national, en s’articulant avec les 
« Pays ». 

L’Intercommunalité devient l’échelon politique intermédiaire 
unique entre la Commune et la Région. Ses compétences se-
ront définies au sein d’une conférence des pouvoirs locaux 
qui réunira les représentants de la Région et des Communes. 

La Feve propose donc: 
la transformation des communautés en collectivités territo-
riales de plein droit, dotées de la clause générale de compé-
tences ;
l’achèvement de la carte intercommunale via les CDCI sous 
réserve d’une majorité des 2/3 ; 
l’élection des représentant/es au sein des Intercommunalités 
au suffrage universel direct, par scrutin de liste proportionnel 
à deux tours avec prime majoritaire de 25 %.

2.3. L’affirmation des Métropoles : un traitement diffé-
rencié des zones urbaines
La répartition démographique de la France atteste du mouve-
ment d’urbanisation des territoires : 80% de la population est 
désormais urbaine. Eviter la fracture entre les zones denses et 
les zones moins peuplées, c’est renforcer la solidarité. 
La réforme territoriale de 2009 ne règle pas la question : elle 
propose deux statuts pour traiter un même objet. Aujourd’hui 
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les grandes agglomérations incluent des espaces urbains et 
péri-urbains. Elles ont besoin de reconnaissance institution-
nelle et d’affirmation de compétences propres afin d’assurer 
la coordination des territoires qui les composent. La future ré-
forme devra traiter avec un seul et même statut cette ques-
tion des Métropoles. Loin d’être un échelon supplémentaire,  
celles-ci seront des Intercommunalités avec des compétences 
élargies liées aux activités spécifiques de leurs territoires. 
Leur gouvernance sera assurée par des assemblées élues en 
partie par les territoires et en partie par les citoyens. 

Les Régions aux pouvoirs renforcées devront être garantes de 
la dynamique entre les Métropoles et les territoires ruraux, 
agricoles et naturels.

2.4 Une redistribution des compétences du Conseil 
Général
Du principe de subsidiarité, de la clarification des échelons 
institutionnels et de la mise en cohérence des politiques pu-
bliques défendus par la Feve, découle la redistribution des 
compétences du Conseil Général. Celle-ci se fera dans le 
cadre d’une conférence des pouvoirs locaux qui se tiendra 
dans chaque Région. Près de deux siècles après leur création, 
les départements ne sauraient conserver le rôle politique 
qu’on leur a dévolu et qui s’avère peu pertinent à l’égard 
des compétences, principalement sociales, qu’ils assurent. Ils 
gardent un rôle stratégique comme périmètre d’action pour 
les services de l’Etat. 

2.5 Le renforcement des Régions
La réforme territoriale doit conforter l’autorité des Régions 
qui ont fait leurs preuves  au cours du processus de décentra-
lisation de 1982 à 2010. 

Réponses aux enjeux économique et sociaux, aménagement 
du territoire, préservation de l’environnement, déplace-
ments (en devenant Autorité Organisatrice des Transports) : 
la Région est bien l’échelon d’administration pertinent pour 
mettre en cohérence les dynamiques de territoires. 

Avec des compétences renforcées les Régions pourront ain-
si jouer pleinement leur rôle au niveau européen (gestion 
directe des fonds structuraux, investissement des Euroré-
gions…) et être garantes de la dynamique entre les Métro-
poles et les territoires agricoles et naturels.

Pour renforcer les compétences des Régions la Feve demande: 
le maintien de la clause générale de compétences ;
la promotion d’un fédéralisme différencié qui prend en compte 
les spécificités locales, culturelles, linguistiques et historiques ;
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la possibilité de faciliter les fusions et les redécoupages de Régions ;
la capacité de doter les Régions d’un pouvoir normatif et rè-
glementaire.

2.6 Le Sénat: la chambre des Régions
Au delà des collectivités elles-mêmes, les écologistes sou-
haitent une réforme constitutionnelle instituant une 6e Ré-
publique. Elle restaurerait la responsabilité politique en de-
venant une République parlementaire avec une nouvelle 
organisation de l’Etat sur un mode fédéral. En conséquence, 
le Sénat serait transformé en chambre des Régions et jouerait 
pleinement son rôle de représentant des collectivités territo-
riales. Il disposerait de pouvoirs législatifs et de contrôles spé-
cifiques relatifs à l’organisation territoriale de la République.

3. RÉNOVER LA FISCALITÉ LOCALE POUR L’AUTONO-
MIE RESPONSABLE DES COLLECTIVITÉS

Pointées à tort responsables des déficits publics, les collec-
tivités ont été mises à mal par les réformes fiscales et leurs 
incohérences. Le redécoupage proposé par les écologistes a 
un double objectif: 
renforcer les collectivités pour qu’elles répondent mieux aux 
défis auxquels elles doivent faire face ;
clarifier leurs compétences et leur appréhension par les ci-
toyen/nes.

3.1 Une redéfinition nécessaire du panier fiscal 
La réorganisation des collectivités territoriales va de pair avec 
la redéfinition du panier fiscal. Il faut un panier fiscal lisible 
réparti entre les différentes strates de la nouvelle organisa-
tion institutionnelle. Cette redéfinition permettra d’initier un 
vaste mouvement de simplification territoriale, dans tout le 
pays, en ayant pour objectif de reconstituer un canal unique 
entre la décision politique et les sources de financement.

Une des priorités est de refonder les impôts locaux pour : lutter 
contre l’étalement urbain, promouvoir les comportements éco-
logiques, lutter la contre la pollution et favoriser l’égalité territo-
riale. L’Etat devra engager la révision systématique et transpa-
rente des bases locatives de 1970 et laisser aux collectivités la 
capacité de fixer les taux d’imposition. L’actualisation encadrée 
des valeurs cadastrales fera partie de ce processus.  

Pour lutter contre l’étalement urbain, la Feve propose l’éta-
blissement d’une fiscalité locale spécifique afin d’empêcher 
que les terrains agricoles ou non constructibles puissent être 
l’objet de spéculations. 

L’Etat doit créer une banque publique d’investissement, outil 
au service des collectivités territoriales. La coopération finan-
cière entre collectivités doit être facilitée, unies ces dernières 
seront plus fortes et plus solidaires. Ces collaborations valo-
riseront notamment les économies d’échelles. Faire évoluer 
notre modèle c’est faire le pari de l’efficacité des politiques 
de solidarité et d’aménagement menacées par la dispersion 
et l’assèchement des liquidités; c’est avoir le courage de s’af-
franchir d’avantage du diktat des marchés; c’est enfin redon-
ner un souffle nouveau à notre décentralisation.

3.2 Une solidarité entre les territoires grâce à une péré-
quation plus simple et plus transparente
La solidarité entre les territoires passe par la mise en place 
d’un système de péréquation construit de façon transparente, 
avec des règles claires et évolutives selon les changements 
de contextes locaux. 

La trop petite taille des circonscriptions fiscales génère méca-
niquement des inégalités car la matière fiscale ne se localise 
pas uniformément sur le territoire. Au delà des regroupe-
ments des communes, qui permettront en partie de mutuali-
ser les richesses et les coûts mal répartis sur un territoire, les 
systèmes de péréquation doivent se généraliser et se simpli-
fier pour corriger les inégalités. 

La Dotation Général de Fonctionnement doit être modulée en 
fonction des actions relevant de l’ensemble des critères du 
développement durable. 

3.3 Restaurer le pouvoir fiscal régional
Alors que le bloc communal a su préserver son autonomie 
fiscale, la suppression de la taxe professionnelle a enlevé le 
peu d’autonomie fiscale des Régions. Une nouvelle réforme 
devra être engagée pour leur redonner des ressources. 

Les écologistes prônent l’organisation de transferts de souve-
raineté financière et fiscale au profit des Intercommunalités 
et des Régions, niveaux de décisions pertinents et adaptés. 
Dans cette logique la Feve appelle à la mise en place d’une 
péréquation interrégionale inspirée du modèle allemand afin 
de faciliter et de clarifier son fonctionnement.
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